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Le sol, couche superficielle de la surface de la planète, possède de très nombreuses fonctions, toutes 
précieuses et déterminantes pour l’avenir du climat. Il est indispensable à la croissance des végétaux et 
à l’équilibre des écosystèmes terrestres, stocke le carbone et participe au cycle de l’eau, particulièrement 
dans les zones humides13. Les extensions urbaines et l'agriculture intensive sont les deux principales 
causes de dégradation et de perte de sols... 
Le labour des terres et les travaux de terrassement larguent des quantités considérables de gaz à effet 
de serre (CO

2
) dans l’atmosphère, déstructurent les sols, tuent les organismes vivants qui y vivent et 

favorisent l’érosion (pluviale ou éolienne)… Dès qu’un sol est étanché, il meurt. A l’inverse, la renaturation 
d’un sol artificialisé nécessite dépollution, désimperméabilisation et construction d’un technosol. En 
laissant le processus évoluer spontanément il faut près d’un siècle pour le rendre à nouveau vivant.

Deux types d’actions sont identifiés pour augmenter la séquestration du carbone dans les sols : 
favoriser les pratiques qui accroissent le stock de matière organique et limiter celles qui augmentent 
les pertes, comme protéger et développer les haies, couvrir les sols par des cultures intermédiaires 
ou l’enherbement, développer l’agroforesterie, augmenter la durée de vie des prairies temporaires, 
modérer les labours…

La loi biodiversité (2018) a fixé un objectif de « zéro artificialisation nette » (ZAN). Cela demandera 
des mesures ambitieuses en termes d’urbanisme, le niveau d’artificialisation résiduelle pouvant être 
compensé par la renaturation d'espaces artificialisés.

Un PLU peut agir sur l’artificialisation des sols14 :  
• établir un diagnostic de consommation de terres par l’urbanisation sur le territoire d’étude ; 
• sanctuariser les sols considérés comme de bonne qualité agronomique ;
• identifier les zones articialisables et les surfaces à renaturer ;
• fixer des densités de construction minimales (plancher de densité) ;
• concevoir des OAP sur des zones déjà bâties pour favoriser le recyclage urbain et la reconquête du 

bâti vacant ;
• protéger et enrichir les trames vertes et bleues, les haies existantes, arborer et créer des microclimats 

(oasis) pour protéger l’agriculture.

 Le sol 

MÉTHODE :
La mise en place d’un réseau de chaleur passe par une analyse d’opportunité pour valider la 
pertinence du projet. Elle se réfléchit en fonction de la forme urbaine des quartiers desservis. 
Le CETE de l’Ouest et le CERTU ont produit une fiche « Réseaux de chaleur et PLU ». L’accent y est 
mis sur la nécessité de vérifier :
• la faisabilité technique des constructions liées au réseau de chaleur (unités de production 

de chaleur, sous-stations, etc...). Les collectivités peuvent avoir recours à une procédure 
d’emplacements réservés pour anticiper l’implantation d’une chaufferie ;

• l’accessibilité de l'unité de production (livraison du combustible, largeur de voirie) ;
• la compatibilité d'une activité de production de chaleur avec les zones résidentielles proches.

Chaufferie du réseau de 
chaleur bois, Malaunay, 
Atelier des deux anges 

15 Exigible par un règlement de PLU, article L123 ;5 du CU.13 La Convention de Ramsar (1975) est le seul traité international ayant force de loi consacré aux zones humides. Elle a pour objectif leur conservation et leur utilisation 
rationnelle à l’échelle mondiale. - 14 Le projet UQualiSol-ZU a pour objectif d’évaluer dans quelle mesure et comment les connaissances scientifiques sur les sols 

pourraient être intégrées dans les documents d’urbanisme.

«

 Réseaux de chaleur 

ForêtsPrairies

˜ 80 tC/ha

Dessin C

Vergers
et cultures

˜ 50 tC/ha

Vignes

˜ 35 tC/ha

XX

Variable

Estimation du stock de carbone dans les 30 premiers centimètres du sol 

Sol
artificialisé

˜ 80 tC/ha

Estimation du stock de carbone dans les sols superficiels - G. Castagnon / Terre-Ecos pour GIS /Sol, ADEME
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Les réseaux de chaleur améliorent l’efficacité 
de la production de chauffage (mutualisation 
d’investissements, de coûts de gestion, de 
fonctionnement et d’approvisionnement). Ils 
favorisent le développement des énergies 
renouvelables (biomasse, géothermie, ...). Les 
chaufferies ont de meilleurs rendements et sont 
dotées de dispositifs d'épuration des fumées 
qui améliorent la qualité de l'air par rapport aux 
chaudières individuelles.
La faisabilité technico-économique d'un réseau 
de chaleur est essentiellement liée à la densité de 
la demande énergétique des secteurs à desservir 
et à la diversité des bâtiments à alimenter 
(équipements publics, entreprises, logements, …). 
Plus il y a de bâtiments à raccorder sur une 
faible distance, plus le réseau de chaleur trouve 
son intérêt. Le réseau de distribution peut être 

alimenté par une ou plusieurs chaufferies, 
fonctionnant avec différentes sources d’énergie. 
L’approvisionnement peut ainsi être adapté 
en fonction des contraintes économiques, 
environnementales et énergétiques.
Afin d’augmenter la rentabilité économique 
du réseau, une procédure de classement 
permet de rendre obligatoire, dans un périmètre 
déterminé, le raccordement au réseau de chaleur 
pour les bâtiments neufs ou faisant l'objet d'une 
rénovation. Pour bénéficier de ce classement, 
un réseau doit être alimenté majoritairement à 
partir d’énergies renouvelables, de récupération 
ou par cogénération. Le développement des 
réseaux de chaleur peut bénéficier de la 
notion de « performances énergétiques et 
environnementales renforcées »15.
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Le projet de territoire  définit les grandes stratégies politiques et territoriales : politique patrimoniale, 
place de la nature, mixité fonctionnelle, déplacements, localisation des équipements, principes de 
zonage et ampleur des extensions, … Il conditionne les consommations et les futures productions 
d’énergie du territoire.

Lors de l’élaboration du PADD, la présentation et l’évaluation de scénarii de développement contrastés 
permettent d’illustrer les choix qui s’offrent aux élus. Ils les aident à arbitrer en hiérarchisant les enjeux 
identifiés au cours du diagnostic.

Les enjeux Énergie-Climat peuvent être déclinés dans des scénarii qui font varier les stratégies 
d’action : déplacements et transports ; situation et dimensionnement des extensions urbaines ; 
renouvellement des tissus bâtis anciens ou pavillonnaires ; mixité fonctionnelle des tissus bâtis ; situation, 
desserte et densité des zones d’activité ; perméabilité des sols, végétation urbaine et biodiversité ; 
production d’énergies renouvelables ; réseaux de chaleur, … 

L’évaluation des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre corrélées qui 
résultent de chaque scénario peut être une aide à la décision.

La concertation, telle que définie lors du Conseil Municipal ou Communautaire qui prescrit l’étude du 
PLU, doit être respectée tout au long de la procédure. Il est recommandé d’associer la population aux 
études, notamment au cours du diagnostic et de l’élaboration du projet. Les documents réglementaires 
doivent lui être présentés et expliqués.

La concertation permet d’impliquer la population et de lui donner des clefs de compréhension des 
enjeux d’un PLU/PLUi. Elle garantit le partage des choix.

Sa mise en œuvre nécessite des compétences. Les outils variés proposés par les professionnels 
permettent souvent de mobiliser largement et favorisent une réelle implication des participants. Mais 
l’élaboration de documents d’information, de communication, le recours à des spécialistes ont un coût. 
Suivant les objectifs fixés, l’importance du territoire, le type de dispositif, l’implication possible d’agents 
de la collectivité, le budget est très variable.

La concertation peut s’organiser en fonction des thématiques, en s’efforçant d’être au plus près des 
personnes les plus directement concernées, ou à différentes échelles : le quartier, la commune, la 
communauté. Elle doit prévoir des allers-retours avec les participants. Il s’agit de faire savoir ce qui a été 
retenu, ce qui ne l’a pas été, les raisons de ces arbitrages, pour montrer son utilité.

La participation de la population est variable. Faire participer les élus et, plus encore, le public, demande 
de gagner leur intérêt et leur confiance. Il faut parfois s’y prendre à plusieurs reprises, pour enfin 
commencer à créer des habitudes. Le partenariat avec les habitants s’enrichit dans la durée.

Réussir à mobiliser passe aussi par le caractère convivial des manifestations proposées. Ici les forums 
des élus incluent un buffet convivial, ailleurs, la restitution à la population s’achève avec le verre ou le 
buffet de l’amitié.

La traduction réglementaire du PADD se concrétise dans le plan de zonage, les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) et les règlements de zone. Des annexes et plans 
complémentaires peuvent l’enrichir. Le plan de zonage et les OAP illustrent et précisent les orientations 
du PADD. L’écriture des règlements de zones pose la question de l’équilibre à trouver entre sécurité 
juridique (verrouillage des règles d’occupation des sols pour limiter le risque de contentieux) et 
souplesse nécessaire.
La qualité environnementale est indissociable de l’adaptation des projets à leur contexte. Une règle 
trop rigide ne permet pas cette adaptation. Trop contraignante, elle peut empêcher des projets limitant 
les consommations d’énergie. De façon générale, on veillera à faire primer le projet sur la règle.

Définir le projet de territoire (vers un PADD) Partager le projet par la concertation 

Inscrire le droit des sols dans le cadre juridique 

Le rôle de l’Etat
L'Etat, par l'intermédiaire de la DDT, est associé tout au long de la procédure d'élaboration 
du PLU. Un porter à connaissance (PAC) et une note d'enjeux (selon les territoires) sont 
transmis à la collectivité, comportant notamment des éléments sur la transition énergétique. 
Une fois le PLU arrêté par le conseil municipal ou communautaire, les personnes publiques 
associées (PPA) examinent le PLU et se prononcent sur sa conformité avec les enjeux relatifs 
à leurs domaines de compétence, les lois et documents de planification ou autres qui lui 
sont opposables. Au nom du préfet, La DDT collecte les avis, fait une synthèse et donne 
son avis. Le dossier du PLU, accompagné de ces documents, est ensuite soumis à enquête 
publique.
Après prise en compte éventuelle de certains des avis, la collectivité approuve le PLU qui 
devient opposable. Le service du contrôle de légalité dispose alors de deux mois pour 
examiner le document. Il valide à la fois :
• le respect des lois et documents d’urbanisme supérieurs qui s’imposent au PLU (SCoT, 

chartes de parcs naturels, SAGE, etc.) ;
• la forme donnée à chaque document du PLU et sa compatibilité avec le droit de 

l’urbanisme et la jurisprudence.

«

Sensibilisation en milieu scolaire CAUE 34 à St Christol
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A
Transcription
dans les différentes pièces du PLU

Nota : L’objectif de cette partie du guide est d’exposer des stratégies, illustrées par 
des exemples extraits de PLU actuellement opposables aux tiers.
Les exemples cités ne sauraient constituer des textes à copier à la lettre, mais 
des exemples de transcription de choix politiques - spécifiques à des territoires - 
dont les auteurs de PLU peuvent s’inspirer et dont la forme doit être validée auprès 
des services de l’Etat.

Ce deuxième volet du guide expose un ensemble de recommandations et d’exemples parmi lesquels les 
collectivités peuvent puiser pour inscrire les enjeux énergie-climat dans les différentes pièces du PLU :

Pour chacune de ces pièces, sont présentés :
• des recommandations générales ;
• des exemples de rédaction, extraits de PLU(i) en vigueur sur des territoires.

1• Le rapport de présentation : intégrer les éléments de connaissance relatifs à l’énergie et aux 
     caractéristiques climatiques* du territoire ;

2• Le PADD : présenter le projet de territoire en intégrant les enjeux énergétiques ;

3• Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) : 
- exposer des stratégies générales,
- présenter les OAP localisées en intégrant les objectifs énergétiques ;

4• le plan de zonage du règlement : adapter les délimitations de zones aux enjeux énergétiques ;

5• les règlements de zones : agir sur les modalités d’aménagement et de construction ;

6• les annexes du PLU : inclure des documents d’information complémentaires, notamment graphiques, 
     des documents à vocation pédagogique et des guides thématiques.

«

Boulevard des Aresquiers à Vic-la-GardioleCentre ancien de Montblanc, Atelier Sites paysagistes

Transcription
dans les différentes pièces du PLU

Le rapport de présentation est l’occasion d’exposer les caractéristiques énergétiques et climatiques d’un 
territoire et de présenter une démarche volontaire dans ce domaine. Ils se compose des éléments suivants :
• les éléments de connaissance du territoire :

- un diagnostic ;
- une analyse de l’état initial de l’environnement ;

• la justification et la motivation des choix retenus pour établir l’ensemble des pièces du PLU ;
• l’évaluation des incidences des orientations du PLU sur l’environnement et la manière dont il prend en 

compte sa préservation et sa mise en valeur ;
• une évaluation environnementale des effets prévisibles du PLU,  pour les territoires sur lesquels les projets 

urbains sont « susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement »1.

Connaissance du territoire
Le diagnostic et l’état initial de l’environnement constituent tous deux un apport de connaissance sur les 
caractéristiques et les besoins du territoire. Ils alimentent la compréhension de ses enjeux, en particulier des 
enjeux énergétiques.

• Rappeler les principales dispositions des 
documents de norme supérieure en matière de 
maîtrise de l’énergie (SRADDET, Chartes de PNR, 
SCoT, PDU, PCAET, etc.) ;

•  améliorer la connaissance sur les enjeux 
énergiques locaux ;

• illustrer les analyses par des cartes thématiques 
(essentielles à la compréhension des enjeux) ;

• Réaliser un diagnostic des conditions 
microclimatiques des différents secteurs du territoire : 
roses des vents mensuelles, ensoleillement, 
températures, précipitations, phénomènes 
particuliers (masques solaires, foehn, brises de 
pentes, inversions de températures, orages, 
brouillards, phénomènes extrêmes, … ) ; 

• prendre en compte la topographie des sites, les 
volumes bâtis, repérer les secteurs privilégiés en 
matière d’exposition au soleil et de protection aux 
vents dominants ;

• inventorier les emprises végétalisées en milieu bâti ;
• réaliser une carte de synthèse du climat local.

1 Les documents devant faire l’objet d’une évaluation environnementale sont définis à l’article L.121-10 du CU.

Frange urbaine de qualité et îlot de fraîcheur à Cessenon-sur-Orb

Menetrol, schéma des distances piétons, CDescoeur

 1• Le rapport de présentation 

sobr ié té e f f icac i té renouve lab les> Recommandations

16…

Plan de zonage, secteur de Billom, PLUi de Billom Communauté, BET Etudes-Actions et Bio-Insight« Principaux enjeux énergetiques des différentes zones :

Les zones urbaines
• Faciliter les transports collectifs et les circulations douces, la mixité fonctionnelle et la préservation 

des commerces, la sédimentation urbaine des tissus urbains, la compacité du bâti, la mutualisation 
d’équipements, la préservation des végétations urbaines, …

Les zones à urbaniser
• Localiser les extensions à proximité des services et transports collectifs, dans des secteurs au contexte 

climatique favorable et en tenant compte de la nature du sous-sol (risques de retrait-gonflement 
des argiles et possibilités d'installer des puits provençaux). Anticiper et permettre leur sédimentation 
urbaine à terme vers les caractéristiques des secteurs urbanisés et denses : qualité des espaces 
publics, compacité du bâti, diversité fonctionnelle.

Les zones agricoles
• Préserver des secteurs proches des noyaux urbains pour pérenniser une agriculture de proximité et 

des circuits courts : zones de maraîchage, jardins familiaux, vergers ;
• localiser le développement des énergies renouvelables en cohérence avec les stratégies d’échelle 

supra communale, sans ignorer les enjeux paysagers et agricoles.

Les zones naturelles et forestières 
• Préserver, voire renforcer, les boisements dans les territoires urbains pour atténuer les surchauffes 

estivales. Anticiper le risque incendie dans toute extension forestière proche des noyaux bâtis. 
Renforcer les boisements qui protègent des ensembles bâtis des vents dominants ; 

• préserver, étendre, reconstituer les zones humides, notamment à proximité des noyaux bâtis ; 
• penser l’exploitation des bois en cohérence avec le renouvellement des plantations ; 
• dans les secteurs compatibles, autoriser l’implantation de constructions et d’équipements visant à 

produire de l’énergie d’origine renouvelable ; 
• reconstituer des trames bocagères dans les terrains agricoles.

Le règlement fixe les règles d’occupation du sol applicables dans chacune des zones délimitées au plan de 
zonage. Celles-ci sont relatives à la nature, aux conditions et aux possibilités maximales ou minimales de 
l’occupation du sol.
Il doit s’appuyer sur le rapport de présentation et être bâti en cohérence avec les orientations du PADD et les 
modalités d’aménagement des OAP.
Il peut intégrer des préconisations énergétiques dans ses différents articles.

Bâtiment de la SOBEMO à Mur-sur-Allier, Le Compas dans l’Œil, arch.

 5• Les règlements de zones 

PLU de Clermont-Ferrand, 
zonage thématique 

Plan de végétalisation, 
DBW urbanistes
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A
Transcription
dans les différentes pièces du PLU

Nota : L’objectif de cette partie du guide est d’exposer des stratégies, illustrées par 
des exemples extraits de PLU actuellement opposables aux tiers.
Les exemples cités ne sauraient constituer des textes à copier à la lettre, mais 
des exemples de transcription de choix politiques - spécifiques à des territoires - 
dont les auteurs de PLU peuvent s’inspirer et dont la forme doit être validée auprès 
des services de l’Etat.

Ce deuxième volet du guide expose un ensemble de recommandations et d’exemples parmi lesquels les 
collectivités peuvent puiser pour inscrire les enjeux énergie-climat dans les différentes pièces du PLU :

Pour chacune de ces pièces, sont présentés :
• des recommandations générales ;
• des exemples de rédaction, extraits de PLU(i) en vigueur sur des territoires.

1• Le rapport de présentation : intégrer les éléments de connaissance relatifs à l’énergie et aux 
     caractéristiques climatiques* du territoire ;

2• Le PADD : présenter le projet de territoire en intégrant les enjeux énergétiques ;

3• Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) : 
       - exposer des stratégies générales,
       - présenter les OAP localisées en intégrant les objectifs énergétiques ;

4• le plan de zonage du règlement : adapter les délimitations de zones aux enjeux énergétiques ;

5• les règlements de zones : agir sur les modalités d’aménagement et de construction ;

6• les annexes du PLU : inclure des documents d’information complémentaires, notamment graphiques, 
     des documents à vocation pédagogique et des guides thématiques.

«
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Transcription
dans les différentes pièces du PLU

Le rapport de présentation est l’occasion d’exposer les caractéristiques énergétiques et climatiques d’un 
territoire et de présenter une démarche volontaire dans ce domaine. Ils se compose des éléments suivants :
• les éléments de connaissance du territoire :

- un diagnostic ;
- une analyse de l’état initial de l’environnement ;

• la justification et la motivation des choix retenus pour établir l’ensemble des pièces du PLU ;
• l’évaluation des incidences des orientations du PLU sur l’environnement et la manière dont il prend en 

compte sa préservation et sa mise en valeur ;
• une évaluation environnementale des effets prévisibles du PLU,  pour les territoires sur lesquels les projets 

urbains sont « susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement »1.

Connaissance du territoire
Le diagnostic et l’état initial de l’environnement constituent tous deux un apport de connaissance sur les 
caractéristiques et les besoins du territoire. Ils alimentent la compréhension de ses enjeux, en particulier des 
enjeux énergétiques.

• Rappeler les principales dispositions des 
documents de norme supérieure en matière de 
maîtrise de l’énergie (SRADDET, Chartes de PNR, 
SCoT, PDU, PCAET, etc.) ;

• améliorer la connaissance sur les enjeux 
énergiques locaux ;

• illustrer les analyses par des cartes thématiques 
(essentielles à la compréhension des enjeux) ;

• Réaliser un diagnostic des conditions 
microclimatiques des différents secteurs du territoire :
roses des vents mensuelles, ensoleillement, 
températures, précipitations, phénomènes 
particuliers (masques solaires, foehn, brises de 
pentes, inversions de températures, orages, 
brouillards, phénomènes extrêmes, … ) ; 

• prendre en compte la topographie des sites, les 
volumes bâtis, repérer les secteurs privilégiés en 
matière d’exposition au soleil et de protection aux 
vents dominants ;

• inventorier les emprises végétalisées en milieu bâti ;
• réaliser une carte de synthèse du climat local.

1 Les documents devant faire l’objet d’une évaluation environnementale sont définis à l’article L.121-10 du CU.

Frange urbaine de qualité et îlot de fraîcheur à Cessenon-sur-Orb
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Les zones urbaines
• Faciliter les transports collectifs et les circulations douces, la mixité fonctionnelle et la préservation 

des commerces, la sédimentation urbaine des tissus urbains, la compacité du bâti, la mutualisation 
d’équipements, la préservation des végétations urbaines, …

Les zones à urbaniser
• Localiser les extensions à proximité des services et transports collectifs, dans des secteurs au contexte 

climatique favorable et en tenant compte de la nature du sous-sol (risques de retrait-gonflement 
des argiles et possibilités d'installer des puits provençaux). Anticiper et permettre leur sédimentation 
urbaine à terme vers les caractéristiques des secteurs urbanisés et denses : qualité des espaces 
publics, compacité du bâti, diversité fonctionnelle.

Les zones agricoles
• Préserver des secteurs proches des noyaux urbains pour pérenniser une agriculture de proximité et 

des circuits courts : zones de maraîchage, jardins familiaux, vergers ;
• localiser le développement des énergies renouvelables en cohérence avec les stratégies d’échelle 

supra communale, sans ignorer les enjeux paysagers et agricoles.

Les zones naturelles et forestières 
• Préserver, voire renforcer, les boisements dans les territoires urbains pour atténuer les surchauffes 

estivales. Anticiper le risque incendie dans toute extension forestière proche des noyaux bâtis. 
Renforcer les boisements qui protègent des ensembles bâtis des vents dominants ; 

• préserver, étendre, reconstituer les zones humides, notamment à proximité des noyaux bâtis ; 
• penser l’exploitation des bois en cohérence avec le renouvellement des plantations ; 
• dans les secteurs compatibles, autoriser l’implantation de constructions et d’équipements visant à 

produire de l’énergie d’origine renouvelable ; 
• reconstituer des trames bocagères dans les terrains agricoles.

Le règlement fixe les règles d’occupation du sol applicables dans chacune des zones délimitées au plan de 
zonage. Celles-ci sont relatives à la nature, aux conditions et aux possibilités maximales ou minimales de 
l’occupation du sol.
Il doit s’appuyer sur le rapport de présentation et être bâti en cohérence avec les orientations du PADD et les 
modalités d’aménagement des OAP.
Il peut intégrer des préconisations énergétiques dans ses différents articles.

Bâtiment de la SOBEMO à Mur-sur-Allier, Le Compas dans l’Œil, arch.
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